
Magazine de la CAPEB Grand Paris • Chambre Syndicale des Artisans et des Petites Entreprises du Bâtiment

Grand Paris

Numéro 20
Juillet 2012

CAPEB Grand Paris

Assemblée générale 2012
page 4

Petites entreprises et Bâtiment :
les promesses de François Hollande
page 14

Salon Bâtiment : 
un changement historique
page 19

Portrait d’un 
adhérent
Erik Gendre, spécialiste 
Viessmann hors normes
page 17

Portrait d’un 
partenaire
Orange stimule la 
mobilité en entreprise 
artisanale
page 18





3

Madame, Monsieur, Cher(e) Collègue

Aux dires des participants, l’Assemblée 
générale du 14 juin 2012, à la Bodega 
Féria, a été un succès !
Venus nombreux, les adhérents se sont 
montrés attentifs aux rapports de pré-
sentation détaillée de l’activité du syndi-
cat. Il ont ensuite élu José Carlos Dias 
à la présidence de la Section équipement 

électrique et électronique  ; Teodoro 
Bartuccio à la présidence de la Section 
maçonnerie-carrelage et Abdelmadjid 
Khoulalene à la présidence de la Section 
métiers et techniques du plâtre et de 
l’isolation (lire la synthèse de cette Assem-
blée très riche, pp. 4 à 12).
Des distinctions ont été remises en cours 
de soirée à des adhérents émus, mais 
méritants à divers titres (lire article p. 10).
L’Assemblée générale a décidé, à l’una-
nimité, de changer le nom du syndicat. 
Dorénavant, il faudra parler de Capeb 
Grand Paris. 
Cette nouvelle appellation est à la mesure 
de nos ambitions  : obtenir que les entre-
prises artisanales du bâtiment aient leur part 
des travaux du Grand Paris. En effet, le pro-
fond réaménagement des infrastructures de  
transport conduit à redessiner, pour partie, 
et rénover, pour le reste, le bâti en région 
parisienne.
La concomitance de cette volonté 
urbanistique et des objectifs fixés par la 
règlementation, en matière d’économie 
d’énergie et de développement durable, 
crée les conditions d’un développement 
des travaux de rénovation, comme des 

travaux neufs. Les entreprises artisanales 
devraient trouver là un moyen de rebondir. 
Particulièrement celles adhérentes à la 
Capeb Grand Paris  ! Celles-ci pourront 
bénéficier d’une aide renforcée du syndicat, 
notamment grâce aux services d’accom-
pagnement développés à l’occasion de la 
mise en place du Réseau d’entreprises 
(lire la présentation, riche d’informations, 
qui en a été faite à l’AG, p. 12).
Entre autres lectures utiles, ne manquez 
pas l’article sur le conjoint comme second 
du chef d’entreprise (p. 20) et celui sur 
les apprentis – nouvelle génération – et la 
création d’entreprise (lire p. 16).
Enfin, les engagements qu’avait pris le 
candidat Hollande, concernant les petites 
entreprises et le bâtiment, sont rassem-
blés dans ce numéro. Nous saurons les 
rappeler au Président de la République, 
pour autant qu’ils nous sont favorables (lire 
article p. 14).

Bonne lecture !

Antony Hadjipanayotou,
Président
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Assemblée générale 
2012

Grand Paris

Le syndicat change de nom
L’Assemblée générale a décidé, à l’unanimité, d’appeler désormais le syndicat : Capeb Grand Paris.
Cette proposition avait pour but de rendre le syndicat plus visible et attractif en déclarant d’un mot l’intégration complète des quatre 
départements couverts. Elle manifeste son ambition d’être un acteur du grand projet de rénovation de la région parisienne, par extension de 
Paris hors de ses limites actuelles. Elle affirme ainsi son importance et sa modernité.
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Assemblée générale 2012
L’Assemblée générale 2012 de la Chambre syndicale s’est réunie pour la première fois sous un chapiteau, celui de la Bodega 
féria, le 14 juin dernier. Trois partenaires étaient présents (la Mutuelle nationale de retraite des artisans – MNRA, Peugeot 
filiales et Orange) avec des propositions attractives pour l’occasion. Le président, Antony Hadjipanayotou, a déclaré l’AG 
ouverte après avoir souhaité la bienvenue aux adhérents présents. L’Assemblée était suivie d’un cocktail puis d’un dîner-
spectacle à l’issue duquel des distinctions ont été remises et, enfin, d’une soirée dansante.

Dans un premier temps, les trois vice-
présidents, Alain Labre, Jean-Claude Izard 
et Patricia François, ainsi que la secré-
taire, Céline Savy, ont lu le rapport moral et 
d’activité. Ce rapport a indiqué que 2011 
a été une année de profonde dépression 
de l’activité des entreprises. Si l’activité du 
secteur a moins reculé qu’elle ne l’avait fait 
en 2009 et 2010, elle est néanmoins res-
tée à un niveau très bas, malgré une légère 
restauration en milieu d’année. 
Les dispositions fiscales ont été moins 
favorables, notamment en matière de 
travaux d’économie d’énergie, loin de ce 
que le Grenelle de l’environnement laissait 
espérer, eu égard aux objectifs qu’il fixait.
Le comportement restrictif des banques 
a aussi joué contre le développement de 
l’activité  : elles ont continué à réduire les 
facilités de caisse accordées  ; elles se 
sont souvent refusées à prêter pour les 
investissements. Les assureurs de crédit, 
eux, ont réduit, voire retiré leurs garan-
ties, sans même s’entretenir avec le chef 
d’entreprise.
Ceux ayant, notamment, pour objet de 
financer les entreprises ont souvent joué 
contre elles. L’activité des entreprises en a 
été réduite, mais aussi rendue plus irrégu-
lière, moins prévisible et moins profitable. 
Certains métiers ont plus souffert et tra-
versé des creux importants. Tous ont subi 
de nombreuses variations en fonction de la 
période de l’année, de leur type de clien-
tèle et de sa localisation géographique.
Si 2011 n’a pas été l’année de sortie de 
crise pour notre secteur, nous craignons 
qu’elle ne soit pas la dernière d’une 
période de difficultés, déjà trop longue. 
Quant à l’activité du syndicat, plutôt 
que de se réduire, elle a augmenté : plus 
d’entreprises ont sollicité la Chambre 
syndicale afin d’obtenir son aide.
Les questionnements du Service juridique 
ont été plus nombreux, s’agissant de fer-
meture d’entreprise, de mise en place du 
chômage partiel, de règlement d’impayés, 

de rupture de contrat pour motif écono-
mique, de départ et de mise à la retraite, de 
contrat à durée déterminée ou de chantier. 
Il a été répondu à toutes ces questions 
par téléphone, par écrit ou à l’occasion 
d’entretiens dans les locaux du syndicat.
Le service juridique a beaucoup rédigé  : 
chaque mois, mise-à-jour du «  Mémento 
social  » et du « Point sur  », traitant d’un 
point d’actualité juridique, mais aussi de 
plusieurs guides pour, notamment, les 
Groupements momentanés d’entreprises 
et les Marchés publics. A propos de ce 
service, les adhérents qui l’utilisent ont 
exprimé leur satisfaction.
Le niveau d’activité du Service des labels de 
qualité s’est maintenu malgré les départs en 
retraite et les fermetures d’entreprise  : les 
entreprises qui possédaient un label l’ont 
souvent renouvelé et d’autres entreprises, 
plus récentes, en ont fait la demande pour 
la première fois. Ces labels restent un 
avantage comparatif utile pour se démarquer 
et inspirer confiance à la clientèle.
De plus, les aides fiscales aux travaux 
d’économie d’énergie devraient être condi-
tionnées, sous peu, à la détention par 
l’entreprise d’un label « validé Grenelle de 
l’environnement », ce qui est déjà le cas du 
label Eco artisan.
Enfin, le nouveau label Handibat prend 
de l’importance. En effet, notamment du 
fait de l’allongement de la vie, le maintien 
à domicile plutôt que dans des établisse-
ments spécialisés des personnes à mobilité 
réduite, personnes âgées, handicapées 
ou diminuées pour une période limitée, 
devient un important enjeu économique.
Quant au Service formation, il semble 
avoir été insuffisamment utilisé pour les 
salariés pendant cette période de crise : il 
peut, en effet, être judicieux d’envoyer ses 
salariés se former sur des techniques, des 
matériaux, des règlementations, les règles 
de l’art, au moment où le travail fait défaut. 
Trop peu d’entreprises l’ont fait.
Les formations aux économies d’énergie 
se sont poursuivies à un rythme un peu 
plus lent, les formations Handibat se sont 
mises en place, ainsi que les formations 
obligatoires à l’habilitation électrique, qui 
n’ont pas encore atteint le niveau attendu, 
les formations à la réglementation, gaz no-
tamment, se sont maintenues.
La formation à la Gestion de l’entreprise 
artisanale du bâtiment, plus connues sous 
le nom de GEAB, rencontre toujours un 
réel succès. Elle constitue une acquisition 
de savoirs d’une utilité très appréciée. 
Elle est un véritable atout pour l’entreprise, 
pour en améliorer sa gestion et son 

développement. 
Le Service développement a été renforcé 
pour compenser, par de nouveaux adhérents, 
la perte d’anciens sous l’effet de fermetures 
d’entreprise et de nombreux départs en 
retraite. Malgré son expérience et son 
savoir-faire, le service développement n’a 
pu surcompenser les départs comme il le 
faisait jusqu’ici.
Dans la période économique actuelle, 
la gestion stricte que se sont assignées 
beaucoup d’entreprises leur fait trop fréquem-
ment considérer l’adhésion au syndicat 
comme une dépense supplémentaire et 
non comme un investissement. Leurs 
difficultés sont souvent si grandes qu’elles 
ne leur permettent plus une réflexion 
sereine et des choix avisés. L’urgence à 
résoudre l’immédiat fait perdre toute 
vision, même à court terme.
Or, c’est dans ces périodes difficiles que 
l’adhésion à la Capeb est la plus utile, 
qu’elle peut rendre le plus de services. 
L’entreprise peut se décharger sur la Capeb 
de diverses questions, obtenir une aide 
opératoire pour résoudre rapidement de 
nombreux problèmes et ainsi consacrer 
plus de temps au dur de son activité. 
La production de circulaires mensuelles 
par le Service communication a été d’une 

régularité constante. Ces circulaires ont 
assemblé, au fil des mois, l’information sur 
les changements dans l’environnement de 
l’entreprise, quelle qu’en soit la nature  : 
juridique, fiscale, comptable, économique, 
technique, etc.
Les présidents de section et de commission 
y ont fait des communications très utiles. 
Ces circulaires contenaient aussi des 
annonces d’offre et de demande d’emploi, 
de vente et d’achat de matériels et 
de véhicules, de cession et de reprise 
d’entreprises. Elles ont été envoyées aux 
entreprises sous forme papier ou sous 

…/…

Le président, Antony Hadjipanayotou, déclare l’Assemblée 
générale 2012 ouverte.

Alain Labre, premier vice-président, lit le rapport moral 
et d’activité. Il était ensuite candidat à l’élection des 
administrateurs.
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…/…

…/…

forme de newsletter. De plus, nombre 
d’autres informations ont été envoyées, en 
cours de mois, par fax et par e-mail.
Préoccupée par la difficulté des entreprises 
adhérentes à trouver des marchés, la 
Chambre syndicale a engagé, en 2011, 
une action radicalement nouvelle du Ser-
vice économique, dont il est beaucoup 
attendu : la mise en Réseau d’entreprises. 
Il s’agit, pour les entreprises l’intégrant, 
d’accéder à des marchés auxquels elles 
n’ont pu accéder jusqu’ici.
Le service économique les aide à 
travailler ensemble sur des marchés petits 
ou grands, privés ou publics. Il leur est 
apporté toute l’assistance requise, jusqu’à 
constituer des Groupements momentanés 
d’entreprises. Les entreprises adhérentes 
intégrant le Réseau trouvent ainsi de 
nouveaux gisements d’activité.
Cette action de mise en Réseau a impliqué 
un important travail d’ingénierie, concomi-
tamment à la mise en Réseau elle-même. 
Cette action a bénéficié, pour 2011, d’un 
financement de la Direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE). La deuxième partie de 
l’Assemblée a été consacrée à la présen-
tation détaillée du Réseau, enrichie du cas 
d’entreprises l’ayant déjà intégré.
Le Service économique a poursuivi son action 
d’aide à la transmission-reprise d’entre-
prise qui, après un net ralentissement en 
début d’année 2011, a retrouvé un certain 
volume à partir de septembre.
Le Service économique aide les créateurs 
et toute entreprise adhérente à l’établisse-
ment de leur prévisionnel d’activité et du 
calcul de leur prix de revient.
Le rapport mentionne ensuite les nom-
breuses manifestations auxquelles la 
Chambre syndicale a participé en 2011. 
Elle a d’abord organisé une Journée portes 
ouvertes avec galette des rois au siège 
du syndicat, puis participé à onze salons 
avec, pour certains, un stand institution-
nel et un stand commercial d’entreprises 
adhérentes.
La Chambre syndicale a également 
présenté les métiers du bâtiment à des 
jeunes lors de douze forums situés en 
divers lieux : CNIT La Défense (Hauts-

de-Seine), collèges, château de Gillevoi-
sin (Essonne), Centre d’information et de 
documentation jeunesse (CIDJ, Paris 
15ème), municipalités, CFA de la profession.
Des réunions d’information ont été 
organisées dans le cadre des Sections 
professionnelles et sur des sujets transver-
saux tels les économies d’énergie, le label 
Eco artisan, le label Handibat ou le Réseau 
d’entreprises. 
Pour faire connaître la Capeb et défendre, 
partout où c’est possible, les artisans 
qu’elle représente, la Chambre syndicale 
est entrée au Conseil d’administration de 
Grand Paris Seine Ouest, a participé à la 
fondation de l’Agence parisienne du climat 
et aux Assises de l’artisanat du Conseil 
régional.
Nous participons également à des réunions 
d’information ou de travail sur différents 
thèmes tels les déchets, les transports, 

le bruit et d’autres, à la demande des 
préfectures, de diverses administrations, 
collectivités territoriales ou établissements 
publics.
Le rapport cite les nombreux partena-
riats entretenus par la Chambre syndicale 
avec des organismes de la profession. 
En premier lieu, l’OPPBTP (Organisme 
professionnel de prévention du bâtiment et 
des travaux publics) manifeste une réelle 
proximité avec les très petites entreprises, 
notamment par son aide à l’établissement 
du document unique. Viennent ensuite la 
Mutuelle nationale de retraite des artisans, 
PROBTP, la Caisse congés intempéries 
BTP, le Centre scientifique et technique 
du bâtiment, Qualibat, l’Association paritaire 
de santé au travail, l’Association paritaire 
d’action sociale, la Caisse régionale 
d’assurance maladie, et l’Ordre régional 
des architectes. De nouveaux partenariats 
sont développés, spécialement adaptés au 
Réseau d’entreprises.
Les administrateurs de la Chambre syn-
dicale assurent de nombreuses repré-
sentations extérieures où ils sont d’autant 
plus attendus que notre syndicat dispose 
d’une certaine notoriété et qu’eux-mêmes 
acquièrent de l’expérience et du savoir-
faire. Ils sont, aujourd’hui, plus entendus 
qu’ils ne l’étaient il y a quelques années. 

Le Comité de concertation et de coordina-
tion de l’apprentissage du bâtiment et des 
travaux publics, qui gère les centres de 
formation d’apprentis, en est un exemple.
La Chambre syndicale souhaite devenir un 
acteur incontournable en matière d’appren-
tissage. Il en est de même de son rôle à 
la Caisse de congés intempéries du BTP 
où elle devrait, dans un avenir proche, 
bénéficier d’une meilleure représentation.
Parmi les organismes professionnels où 
siègent nos administrateurs, sont encore 
cités l’OPPBTP, PROBTP, l’APST, l’APAS et 
Qualibat, les Chambres de métiers et de 
l’artisanat, régionale et départementales, 
les Conseils de Prud’hommes, les Tribunaux 
des affaires de sécurité sociale, Pôle 
emploi, les Caisses primaires d’assurance 
maladie, les Caisses d’allocations familiales, 
diverses caisses régionales de Sécurité 
sociale, dont l’Urssaf et la Cramif et, enfin, 
le RSI dont les administrateurs vont être 
renouvelés par une élection, fin 2012. 
Soulignons que les administrateurs de la 
Chambre syndicale participent à plusieurs 
instances du Réseau national Capeb. Il 
s’agit, d’abord, du Conseil d’administra-
tion de la Capeb Région Ile-de-France et, 
ensuite, de l’Assemblée générale de la 
Confédération nationale, organisée à Lyon, 
du 6 au 8 avril 2011, en même temps que 
les Journées nationales de la construction.
Ces Journées ont engagé une importante 
action prospective sur l’évolution des 
savoirs techniques et organisationnels 
nécessaires à l’entreprise artisanale du 
bâtiment à moyen et long terme.
Il s’agit, enfin, de leur participation aux 
Commissions nationales des affaires 
générales et syndicales, des affaires 
économiques et des affaires sociales.
Nos administrateurs participent, de plus, 
au Conseil régional Ile-de-France de 
l’Union professionnelle artisanale (UPA), 
ainsi qu’au Congrès national de l’Union, qui 
s’est tenu le 20 octobre 2011.

Au terme de ce rapport, non exhaustif de 
l’activité, riche et variée, de la Chambre 
syndicale, il est conclu que celle-ci, 
donnant sa juste mesure, mérite la 
confiance qui lui est faite. 

Jean-Claude Izard, deuxième vice-président, lit le rapport 
moral et d’activité. Il était ensuite candidat à l’élection des 
administrateurs.

Patricia François, troisième vice-présidente, lit le rapport 
moral et d’activité.

Céline Savy, secrétaire, lit le rapport moral et d’activité.



http://www.abcgestion-agc.fr
http://www.cramif.fr
http://www.critcenter.fr
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Les comptes
Les comptes de la Chambre syndicale ont 
été l’objet de deux contrôles.

Commissaire aux comptes

Patrice Foucault (cabinet CERA), Commis-
saire aux comptes, a fait rapport de son 
contrôle des comptes 2011. Il a certifié que 
les comptes annuels sont, au regard des 
règles et principes comptables, réguliers 
et sincères, et qu’ils donnent une image 
fidèle du résultat des opérations de l’exer-
cice, ainsi que de la situation financière et 
du patrimoine de la Chambre syndicale.
Il mentionne, de plus, ne pas avoir 
d’observation à formuler sur la sincérité 
et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le 
rapport moral et d’activité du président et 
le rapport financier du trésorier.

Commission des finances

Composée de Daniel Fauconnier, de Natacha 
Zouari et de Hichem Jebnoun, la Commis-
sion des finances a rendu compte de ses 
travaux. Elle s’est réunie le 5 juin 2012, au 
siège du syndicat, pour procéder à la vérifi-
cation des comptes de l’exercice 2011.
Chaque membre de la Commission a dispo-
sé de trois liasses fiscales (celle du syndicat, 
celle de l’association qu’il contrôle, dénom-
mée Asso Capeb 75, et celle de la consolida-
tion des deux structures), des tableaux syn-
thétiques de présentation de la consolidation 
(intégrés au rapport financier des trésoriers), 
des comptes de Grand livre et des conven-
tions en cours dans l’exercice 2011.
Le contrôle sur pièce a porté sur cinq 
comptes de l’actif du bilan et trois du pas-
sif, ainsi que sur deux comptes de produit 
et six de charges. Les tableaux synthétiques 

illustrant le rapport financier des trésoriers 
ont été également contrôlés.
La Commission des finances reconnaît 
avoir disposé des pièces originales et 
n’avoir constaté aucune anomalie dans 
les écritures sur lesquelles a porté son 
contrôle.

Rapport financier

Les trésoriers ont présenté une version 
synthétique des comptes consolidés 
2011 du syndicat Capeb – Paris et Petite 
Couronne et de l’association Asso Capeb 
75 qu’elle contrôle, au sens de la loi du 
20 août 2008, enregistrant les quelques 
opérations pour lesquelles la TVA est récu-
pérée, soit moins de 2,5 % de l’activité.

Ces comptes ont été projetés, pendant la 
lecture du rapport. Les comptes de regrou-
pement les plus importants du compte de 
résultat ont été, eux, détaillés en tableau 
à part. Cette projection a été agrémentée 
de diagrammes en camembert, qui ont 
permis de mieux voir la proportion des 
éléments présentés.

La première partie du rapport et sa conclu-
sion ont été lues par la trésorière, Annie 
Briscadieu, et la seconde partie, par le 
trésorier-adjoint, Robin Peltier.
A l’issue de ce rapport, le quitus au Conseil 
d’administration pour sa gestion au 31 
décembre 2011 a été voté à l’unanimité.

Le rapport des présidents 
de section et commission

Section couverture-plomberie-
chauffage

Daniel Attali, président de la Section, cite 
parmi les nombreux événements intervenus 
pour la profession, pendant l’année écou-
lée depuis la précédente Assemblée  : les 
travaux actuels de refonte du DTU gaz, l’édi-
tion prochaine du DTU plomberie actualisé, 
les modifications de la Convention Pro-
fessionnels du gaz, en conséquence des 
observations remontées à la Capeb par les 
installateurs.
Pour cette dernière convention, quatre 
réunions d’information ont été organisées, 
réunissant 250 entreprises. S’agissant 
des économies d’énergie et des énergies 
renouvelables, pour lesquelles le label 
Eco artisan atteste de nos compétences 
spécifiques, la Section s’inscrit totalement 
dans cette démarche, déjà suivie par de 
nombreux adhérents spécialement formés 
à la Chambre syndicale.
La Section poursuit, avec le Centre scien-
tifique et technique du bâtiment (CSTB), 
l’Association française de normalisation 
(AFNOR) et la Fédération nationale des 
fabricants d’appareils sanitaires (FNAS), 
son travail de communication sur les cer-
tifications et autres marquages de produit.
Sont évoquées, enfin, les visites organisées 
chez les fabricants Gébérit et Comap, la 
participation aux salons Orvif Enr et Réno-
ver, avant de conclure sur les défis à venir 
et la possibilité de les relever ensemble.

Section maçonnerie-carrelage

Guity Estakhri, présidente de la Section, 
mentionne la participation de cette dernière 
aux salons sur les économies d’énergie, or-
ganisés par la communauté d’agglomération 

Patrice Foucault, Commissaire aux comptes, lit son 
rapport.

Elu à la Commission des finances, Daniel Fauconnier 
en lit le rapport.

Elue à la Commission des finances, Natacha Zouari en 
lit le rapport.

Annie Briscadieu, trésorière, lit le rapport financier.

Robin Peltier, trésorier-adjoint, lit le rapport financier.

Daniel Attali, président de la Section couverture-
plomberie-chauffage, lit son rapport.

Guity Estakhri, présidente de la Section maçonnerie-
carrelage, lit son rapport. Elle était ensuite candidate à 
l’élection des administrateurs.
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Grand Paris Seine Ouest, à Boulogne-Bil-
lancourt, Issy-les-Moulineaux et Chaville.
Plusieurs réunions d’information technique 
se sont tenues chez des fournisseurs de 
matériaux, au cours desquelles ont été 
abordés les Economies d’énergie et la 
mise en Réseau d’entreprises.
S’agissant des économies d’énergie, outre 
leur intérêt pour l’environnement, elles 
représentent du chiffre d’affaires, même 
si nombre de points techniques ne sont 
pas résolus en matière de pose d’isolants 
et d’enduits, et si nombre de produits ne 
répondent déjà plus aux exigences des 
clients. L’entreprise étant engagée en 
garantie pour ces travaux comme pour les 
autres, il est recommandé de se former et 
de s’informer.
La Section a participé, avec les autres 
Sections, à la présentation des métiers du 
bâtiment aux jeunes et à leurs parents, à 
l’occasion du Forum Top métier 92. 
Enfin, un appel est lancé aux maçons-
carreleurs pour une meilleure participation 
aux actions de la Section et pour qu’ils in-
forment des difficultés rencontrées sur les 
chantiers. Leurs idées sont les bienvenues 
afin d’améliorer l’efficacité de la Section.

Section charpente-menuiserie-
agencements

Patrick Groult, président de la Section, 
souligne les incertitudes de la période, 
particulièrement pour les métiers du bois. 
La conjoncture économique impose aux 
entreprises de la Section de rester soudées 
et solidaires, comme elles le manifestent 
par leur adhésion à la Chambre syndicale.
La Section a été présente aux salons 
Batimat, de la Copropriété et Expobois. 
Elle pourrait aussi l’être, à l’avenir, au 
Salon international du patrimoine culturel, au 
Carrousel du Louvre.
Elle a participé à diverses réunions où l’inté-
rêt des artisans doit être défendu, comme 
les Commissions d’attribution Qualibat ou, 
au ministère de l’Ecologie, du Développe-
ment durable et de l’Energie, pour y contre-
carrer des projets de contraintes nouvelles 
pour les ateliers de menuiserie, insuppor-
tables lorsque ceux-ci sont installés en ville. 
Il faut faire connaître et exister la Capeb 
dans les instances où se joue le sort des arti-
sans charpentiers, menuisiers, ébénistes, 
agenceurs, escaliéteur, rampistes, etc. 
Et ne pas laisser ce soin aux fédérations 
des fabricants de meubles et de palettes, 
pas plus qu’aux assureurs ou à la FFB, qui 
ignorent les intérêts de l’artisanat.
En conclusion, le président insiste sur la 
nécessité de privilégier, dans la période 
actuelle à haut risque, la qualité de ses 
prestations et le maintien d’un lien privilé-
gié avec ses clients.

Commission interdépartementale 
des femmes d’artisan
Céline Savy, présidente de la CIFA, fait 
d’abord état du premier objectif fixé à la 
Commission, pour 2011, de promouvoir 
l’apprentissage en étant présente aux 
Journées portes ouvertes dans les CFA 
et en dialoguant avec les directeurs et les 
formateurs.
Une action spécifique a aussi été menée 
au bénéfice de neuf jeunes filles, apprenties 

dans les CFA de la profession : adaptation 
des équipements sanitaires et fourniture de 
vêtements de travail, notamment.
La Commission a enfin été présente aux 
41ème Olympiades des métiers.
Le second objectif a été l’amélioration de 
la sécurité dans l’entreprise par une action 
en direction de la conjointe qui, véritable 
adjointe du chef d’entreprise, aide ce 
dernier à intégrer la prévention dans la 
gestion quotidienne. Pour ce faire, la Com-
mission a évalué le contenu de la formation 
« Seconder le chef d’entreprise », dispensée 
par l’Organisme professionnel de préven-
tion du bâtiment et des travaux publics. 
L’OPPBTP est présidé, en Ile-de-France, 
par Jean-Luc Cannée, qui y représente la 
Capeb avec l’administrateur de la Chambre 
syndicale, Alain Meinster.
La Commission a également participé, 
à Lyon, à l’Assemblée générale 2011 de 
la Confédération et aux Journées de la 
construction qui lui étaient jointes, en 
participant à plusieurs ateliers, parmi 
lesquels celui ayant pour thème « La place 
des femmes dans l’artisanat du bâtiment 
en 2025 ».
Après avoir rappelé l’organisation d’un 
séminaire en Périgord et d’un Arbre de 
Noël au cirque Bouglione, le rapport conclut 
sur l’obligation du choix d’un statut pour le 
conjoint participant de façon habituelle et 
régulière à l’activité de l’entreprise.

Patrick Groult, président de la Section charpente-me-
nuiserie-agencements, lit son rapport.

Céline Savy, présidente de la CIFA, lit son rapport.

Elections

Administrateurs
Ont été élus, pour un mandat de trois ans : Guity Estakhri, Guy Arbey, Christian 
Delfosse, Antony Hadjipanayotou, Jean-Claude Izard et Alain Labre.

Commission des finances
Ont été élus, pour contrôler les comptes 2012 : Natacha Zouari, Daniel Fauconnier 
et Hichem Jebnoun.

José Carlos Dias est élu 
président de la Section 

équipement électrique et 
électronique.

Abdelmadjid Khoulalène est 
élu président de la Section 
métiers et techniques du 

plâtre et de l’isolation.

Téodoro Bartuccio est élu 
président de la Section 
maçonnerie-carrelage.

Présidences de section
Ont été élus, pour un mandat de trois ans :
• José Carlos Dias, président de la Section équipement 
électrique et électronique.
• Teodoro Bartuccio, président de la Section maçonnerie-
carrelage.
• Abdelmadjid Khoulalene, président de la Section métiers 
et techniques du plâtre et de l’isolation.

Guy Arbey, candidat à 
l’élection des administrateurs.

Christian Delfosse, candidat à 
l’élection des administrateurs.
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Distinctions
A la fin du dîner, le président, Antony Hadjipanayotou, a manifesté la reconnaissance de la Chambre syndicale, par la remise 
d’une médaille, à plusieurs adhérents exemplaires.

Georges Lognot est un adhérent historique 
de la Chambre syndicale. Son nom est lié à 
l’excellence en matière de communication 
de l’artisanat du bâtiment en direction des 
jeunes. Il est passé maître en présentation 
des métiers, grâce à ses qualités de péda-
gogue et à son pouvoir de conviction.
Si les Journées des métiers du bâtiment et 
du patrimoine sont chaque année un grand 
succès, c’est notamment grâce aux talents 
d’organisation de M. Lognot. Cette organisa-
tion est pourtant très lourde. Elle requiert, en 
effet, la participation de plusieurs collègues 
artisans, qu’il faut d’abord convaincre de venir, 
puis encadrer. C’est ensuite des centaines et 
des centaines de collégiens dont il faut capter 
l’attention pour leur présenter chaque métier 
en situation, au long d’un parcours d’atelier en 
atelier.
Retraité depuis 2000, M. Lognot s’est tou-
jours partagé entre son métier et le syndi-
cat, sans jamais délaisser ni l’un, ni l’autre. 
Le président souhaite qu’il continue encore 
longtemps à autant s’investir à la Capeb. Il 
montre un engagement sans faille au service 
de l’artisanat du bâtiment. Quel bel exemple 
à suivre !

Avant de distinguer Abdelhafidh Khelifi en tant 
que maître d’apprentissage, M. Hadjipanayotou 
a donné la parole à Patricia François, repré-
sentante de la Capeb au Comité central de 
coordination de l’apprentissage du BTP (CCA 
BTP). Elle a fait part de son optimisme pour 
l’apprentissage en présentant les résultats 

d’une enquête réalisée du 24 octobre 2011 
au 6 janvier 2012, auprès de 24 000 apprentis 
en deuxième année de brevet professionnel :
• 64 % des apprentis ont choisi leur métier 
par goût personnel ;
• 77 % veulent, par l’apprentissage, apprendre 
un vrai métier ;
• 84 % y voient la garantie d’un salaire ; 
• 90 % sont satisfaits ou très satisfaits de l’ac-
cueil dans l’entreprise et des relations avec 
les ouvriers et le maître d’apprentissage ; 
• Plus encore, 96 % sont satisfaits ou très 
satisfaits de la formation reçue dans l’entre-
prise. 
• Toute petite réserve : seuls 80 % des appren-
tis considèrent que l’entreprise est moderne.
Melle François a conclu son intervention par un 
appel à la mobilisation des entreprises afin de 
prendre des jeunes en apprentissage. Depuis 
quelques années, les jeunes ont changé. 
Reste aux entreprises à changer leur regard 
sur l’apprentissage.

Abdelhafidh Khelifi est un adhérent très 
attaché à l’apprentissage. Il montre la voie à 

suivre. Tout au long de son parcours, il a trans-
mis ses connaissances aux apprentis qui lui 
ont été confiés. Il a à cœur de partager son 

métier. Il aime le travail bien fait et ne ménage 
pas sa peine pour transmettre son savoir. 
Aujourd’hui encore, il a montré sa volonté 
de transmission du métier en accueillant, en 
cours d’année, un jeune apprenti dont l’entre-
prise a été défaillante après plusieurs mois de 
formation.
Avec la Chambre syndicale, il considère que 
la conservation des savoir-faire de l’artisa-
nat du bâtiment passe par la transmission 
de ces savoirs des plus anciens aux plus 
jeunes. Nombre d’artisans ont été formés par 
l’apprentissage, car il y a dans les métiers du 
bâtiment, la tradition ancienne de rendre au 
secteur ce qu’il vous a apporté. Il ne faut pas 
que cette pratique se perde mais à nouveau 
se mobiliser pour former des apprentis. Il y a 
actuellement beaucoup de jeunes motivés et 
de qualité à qui l’entreprise ne donne pas leur 
chance. Pourtant, cette chance est aussi celle 
de l’entreprise !

Membres du Réseau d’entreprises. Le 
président, Antony Hadjipanayotou, distingue 
enfin, parmi les adhérents ayant intégré le 
Réseau d’entreprises, les premiers à s’être 
constitués en groupement momentané  : 
Marc Gawel, Anas Kannouni, Bruno Lacroix, 
Yvan Le Brun, Zeljko Milosevic, Nicola Peluso 
et Joseph Terribile. 
Ces artisans font figure de pionniers dans une 
démarche dont la Chambre syndicale attend 
beaucoup.
Aujourd’hui novatrice, cette démarche de 
groupement pourrait concerner une grande 
partie de l’activité des artisans à l’avenir. 
Pour ne pas être condamnés à devenir sous-
traitants de grandes entreprises pour les 
marchés nouveaux (économies d’énergie, 
public et privé), exigeant des entreprises une 
obligation de résultat, il faudra s’inspirer des 
membres du Réseau ici distingués : travailler 
ensemble dans une offre globale.

Georges Lognot est distingué pour son engagement au 
service de l’artisanat du bâtiment.

Abdelhafidh Khelifi est distingué en tant que maître 
d’apprentissage exemplaire.

Patricia François présente les résultats d’une enquête 
encourageante, réalisée auprès des apprentis.

Les six présents des sept membres du premier GME sont récompensés : de g. à dr., Bruno Lacroix, Yvan Le Brun, 
Zeljko Milosevic, Marc Gawel, Anas Kannouni et Nicola Peluso.



http://www.grdf.fr
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Le Réseau d’entreprises rencontre un fort succès
L’année 2011 restera marquée par la mise en place d’un véritable réseau d’entreprises adhérentes, prêtes à travailler ensemble. 
Issu de la volonté des élus de la Capeb Grand Paris de faire participer pleinement l’artisan du bâtiment au développement durable, 
ce Réseau compte désormais plus de 70 entreprises. Certaines d’entre elles ont bien voulu témoigner de cette participation lors de 
l’Assemblée générale. En fin de soirée, sept adhérents ayant constitué le premier GME du Réseau ont été récompensés : Marc 
Gawel, Anas Kannouni, Bruno Lacroix, Yvan Le Brun, Zeljko Milosevic, Nicola Peluso et Joseph Terribile.

Ce moment fort du syndicat fut non seule-
ment l’occasion de rappeler les avantages 
à intégrer ce Réseau et l’étendue de son 
action, mais aussi ses perspectives, compte 
tenu de l’intérêt marqué des pouvoirs publics 
à soutenir ce dispositif.
Claude Cutajar, secrétaire général adjoint, 
a articulé son exposé en trois temps pour 
présenter, tour à tour, le cadre du Réseau, 
ses membres et deux de ses outils. Si 
tous les adhérents de la Capeb Grand Paris 
sont éligibles au Réseau, leur intégration 
les oblige à faire preuve de régularité, de cré-
dibilité et de fiabilité au cours d’un entretien 
dont la tenue appelle autant de qualités de 
ponctualité, de rigueur et de patience.

Un fort succès
Devant le succès de l’initiative (plus de 
250 questionnaires remplis), les entreprises 
candidates au Réseau n’ont pas encore été 
toutes reçues. Offrir la possibilité d’accéder 
à des marchés auxquels une entreprise 
ne peut accéder seule au travers de la 
co-traitance ou sous la forme de Groupement 
momentané d’entreprises (GME) nécessite 
la mise en place d’une organisation que 
supporte, autant que possible, une équipe 
administrative déjà fortement sollicitée par 
l’activité quotidienne de ses adhérents.
Soucieux de répondre plus rapidement aux 
entreprises candidates au Réseau, Claude 
Cutajar a souligné que les étapes de la pro-
cédure d’intégration n’obéissaient pas pour 
autant à une suite chronologique, au regard 
de la démarche de qualité qu’elle sous-tend. 
En effet, sans avoir rempli le questionnaire 
et sans attendre l’entretien d’intégration, 
l’adhérent peut, d’ores et déjà, entamer le 

parcours de formation et de qualification. 
Cette démarche démontrera d’emblée la réa-
lité de son engagement tout en le crédibilisant.

Une procédure simplifiée
La souplesse de la procédure d’intégration 
au Réseau par ce nouveau point d’entrée 
augmente sensiblement l’éligibilité de l’en-
treprise candidate. Les conditions d’éligibilité 
au Réseau doivent s’observer par l’entreprise 
comme autant de conditions à son maintien.
Simplifiée, la procédure du Réseau ne se 
limite pourtant pas à donner à de jeunes 
entreprises la possibilité de se regrouper 
pour accéder à des chantiers de plus grande 
taille. En effet, Claude Cutajar a appuyé 
son propos en déclinant les deux autres 
avantages procurés par le Réseau : réaliser
une offre globale de travaux et surtout, 
accéder immédiatement à des chantiers 
alors que l’entreprise, prise dans son unicité,
ne dispose pas encore de références 
chantier et / ou de labels.

L’offre Eco rénovation
Sur ce dernier point, l’accent a été mis sur 
l’offre Eco rénovation, où il suffit qu’un seul 
membre du groupement possède le label 
Eco artisan pour en faire bénéficier les autres. 
A ces atouts, il faut ajouter l’apport des 
membres du Réseau, qui, par leurs propres 
interactions, se sont saisis eux-mêmes de mar-
chés, considérant que l’existence du Réseau 
offrait cette perspective et à laquelle ses 
initiateurs n’avaient pas songé.
Le Réseau apparaît ainsi comme un vivier 
d’entreprises, mais aussi comme un premier 
réceptacle, où non seulement se nouent les 
premiers contacts entre entreprises mais 
aussi les premières tentatives de co-traitance, 
à faire valoir au moment de la constitution 
d’un GME pour un chantier de plus grande 
importance.
Cette manière naturelle de se prendre en 
mains, qui caractérise l’artisanat du bâtiment, 
a également trouvé une concrétisation 
commerciale avec les membres du Réseau. 
Ces derniers ont tenu un stand à la Foire de 
Paris 2012. Ce fut l’occasion d’inaugurer, 
à la fois le visuel de communication du 
Réseau, et sa plaquette explicative remise aux 
visiteurs ayant sollicité nos adhérents pour 
leurs futurs projets de chantier.

Un bilan positif !
Dans ce domaine, le bilan dressé démontre 
que le Réseau gagne en réputation car ses 
membres se sont vus proposés, à ce jour, 
plus de 90 chantiers, plusieurs d’entre eux 
provenant successivement de mêmes 
clients satisfaits  ! Cinq groupements d’en-
treprises ont été constitués et autant d’outils 
développés pour le bon fonctionnement du 
Réseau. Certains d’entre eux ont été conçus 
spécialement par les partenaires du Réseau.
En ce sens, Access Senior a présenté Elvi-

pro, son logiciel d’aide à la décision pour 
les travaux d’accessibilité, et la solution 
Placelib. Cette dernière a marqué les esprits 
en démontrant, au travers d’un court-mé-
trage d’information, que conjuguer les outils 
de communication d’aujourd’hui et la logique 
réseau peut faciliter le stationnement à Paris.

Des témoignages-clé
Le moment fort de cette présentation restera 
le témoignage des membres du Réseau 
ayant bien voulu répondre aux questions 
de Claude Cutajar (voir légendes photos). No-
tons qu’au-delà des chantiers proposés aux 
membres du Réseau et de ceux qu’ils ont 
apportés, ceux-ci ont sollicité le Réseau pour 
chercher une technique ou une compétence 
non détenue, voire une machine ou la main 
d’œuvre nécessaire ponctuellement.
Cette entraide caractérise bien la dimension 
que veut atteindre le Réseau de la Capeb 
Grand Paris. Celle-ci sera d’autant plus 
une force que les chantiers du Grand 
Paris doivent faire la part belle aux petites 
entreprises. Pour ce faire, l’allotissement 
sera inscrit dans leur cahier des charges.
Les clauses sociales et environnemen-
tales seront autant déterminantes que le 
mode opératoire prévu pour la réalisation de 
travaux. Nous devons bien nous y préparer 
et les guides rédigés par le Service juridique, 
dont ceux des marchés publics et des GME, 
seront actualisés en conséquence.

Marc Gawel, de l’entreprise Castor Profil, est Eco artisan. 
Il a apporté un marché au Réseau et à ses membres 
Eco artisans : celui d’une maison, qui, après rénovation, 
serait labellisée BBC. Avec les autres récipiendaires de 
la médaille Capeb, il a constitué le premier groupement 
d’entreprises pour répondre à ce chantier.

Dans le cadre du Réseau, Thierry Gesset-Parment, de la 
société ATZ l’Art du Toit, a eu plusieurs chantiers de cou-
verture, notamment pour une école.

Frédéric-Erwin Perney-Loisel, d’Abitat Rénovation, cher-
chait, au sein du Réseau, une entreprise de menuiserie. 
Tout en insistant sur la nécessaire réactivité des membres 
du Réseau, il a également évoqué un outil  : un logiciel 
informatique que pourraient utiliser les membres du Ré-
seau dans le cadre de leurs chantiers.

Wilson Sanchez Leal, de la Société SL&J, a participé au 
GME constitué pour le chantier de l’école maternelle Al-
quier Debrousse (Paris 20ème). Il est le mandataire du GME 
pour la crèche du 211 avenue Gambetta (Paris 20ème). 
Dans le cadre du Réseau, plusieurs chantiers lui ont été 
proposés, notamment pour des travaux de maçonnerie.



http://www.chastagner.fr
http://www.cepy-assurances.fr
http://www.cgapicpus.com
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Petites entreprises et Bâtiment : les promesses de François Hollande
Pendant la campagne électorale, les candidats ont rivalisé de promesses et d’intentions. Le nouveau Président de la République 
a pris un certain nombre d’engagements concernant les petites entreprises et le bâtiment. Rappelons ici les principaux 
engagements pris par François Hollande pendant sa campagne électorale.

Qu’il s’agisse de l’environnement éco-
nomique des entreprises, et notamment 
des plus petites d’entre elles, des mesures 
sociales ou de la politique du logement que 
le nouveau Chef de l’Etat entend conduire, 
beaucoup de points restent à préciser. La 
Capeb y veillera concernant les mesures 
susceptibles d’avoir un impact pour les 
entreprises artisanales du bâtiment.

Economie et fiscalité : la croissance 
en ligne de mire
Pour relancer la croissance, François Hollande 
compte sur les PME. Il a annoncé la création 
d’une banque publique d’investissement, 
décentralisée, qui s’appuiera sur la Caisse 
des dépôts, le fonds stratégique d’investis-
sement et Oséo. Un livret d’épargne indus-
trie devrait voir le jour pour financer les pe-
tites et moyennes entreprises ainsi que les 
entreprises innovantes. Des allègements 
fiscaux seront prévus pour les entreprises 
investissant en France et le crédit d’impôt 
recherche sera amélioré. 
Côté fiscal, beaucoup de changements 
sont à attendre, à commencer par l’alour-
dissement de la fiscalité des successions 
(l’abattement par enfant serait ramené à 
100 000 €, contre 159 000 € aujourd’hui).
Mais s’agissant de transmission d’entre-
prise, François Hollande a précisé qu’il serait 
vigilant pour que les plus-values de cession 
soient traitées comme un revenu excep-
tionnel et donc «  lissables  » sur plusieurs 
années. De même, l’exonération des droits 
de succession en faveur des conjoints 
survivants serait maintenue.
Un projet de loi de finances rectificatives 
sera soumis au parlement en juillet. Il de-
vrait contenir toutes les mesures fiscales 
annoncées par le nouveau Président : pla-
fonnement des niches fiscales à 10 000 € 
par an et par ménage (contre 18  000  € 
actuellement), diminution du crédit d’im-
pôt pour emploi à domicile, alignement de 
l’imposition des revenus du capital sur le 
barème de l’impôt sur le revenu, instaura-
tion d’une tranche à 75 % pour les revenus 
supérieurs à un million d’euros et d’une 
tranche à 45 % pour les revenus annuels 
supérieurs à 150  000 €. Le texte procè-
derait à l’annulation de l’augmentation du 
taux de TVA à 21,6 % (retour au taux de 
19,6  %) et des allègements de charges 
promis aux entreprises en contrepartie. 
Le texte intègrerait aussi une nouvelle mo-
dulation de l’impôt sur les sociétés selon 
la taille des entreprises  : 35  % pour les 
grandes entreprises, 30  % pour les PME 
et 15  % pour les TPE. La réforme de la 
taxe professionnelle serait modifiée par ce 
texte (selon des modalités encore incon-
nues) et la taxation sur les banques et les 
compagnies pétrolières, augmentée.
Enfin, il est possible que le paiement de 
l’ISF soit décalé à la rentrée afin de per-
mettre l’application, dès cette année, de 
l’ancien barème. Les ménages dont le 
patrimoine est inférieur à 1,3 million 

d’euros resteraient exonérés.
S’agissant de pouvoir d’achat, François 
Hollande avait promis un coup de pouce au 
Smic (il a été léger) et son indexation dé-
sormais sur la croissance. Pour les familles, 
une augmentation de l’allocation de rentrée 
scolaire est programmée à hauteur de 
25 %. Etait également annoncé le blocage 
des prix des carburants, pour trois mois 
seulement, et la mise en place d’une Taxe 
intérieure sur les produits pétroliers (TIPP) 
flottante. Depuis, ces prix baissent.
 
Social : quelques nouveautés 
et hausse des charges
L’éducation et l’emploi seront les priorités 
du quinquennat qui s’ouvre. Le fameux 
« contrat de génération » prôné par le candidat 
Hollande devrait se traduire par une exo-
nération totale de charges pendant cinq 
ans pour l’embauche en CDI d’un jeune ac-
compagné par un senior dans l’entreprise.
Les allègements Fillon sur les bas salaires 
seront rabotés, mais la défiscalisation et les 
exonérations de cotisations sociales sur les 
heures supplémentaires ne seraient pas an-
nulées pour les TPE. Le seuil d’allègement 
de cotisations sur les bas salaires serait 
abaissé à 1,5 Smic (contre 1,6 aujourd’hui).
En matière de retraite, celles et ceux ayant 
commencé à travailler avant 18 ans pour-
ront prendre leur retraite à 60 ans, sous 
réserve d’avoir toutes leurs annuités.
François Hollande : « Je crois aux corps in-
termédiaires qui défendent leurs intérêts. » 
Les partenaires sociaux auront du pain sur la 
planche et ce, d’autant plus que le Président 
s’est engagé à inscrire dans la Constitution, 
la consultation préalable des partenaires 
sociaux avant l’adoption d’une loi. 

La spécificité des petites entreprises
Reconnaître concrètement les spécificités 
des petites entreprises est l’une de nos 
revendications majeures, qui figure d’ailleurs 
en premier plan de notre Livre Blanc. On 
notera donc avec espoir l’engagement du 
Président de la République à garantir le prin-
cipe de non-rétroactivité des lois pour assu-
rer la stabilité législative, dont les entreprises 
ont tant besoin, et à prendre en compte la 
spécificité des petites entreprises avant 
l’adoption d’une nouvelle loi, en mesurant au 
préalable ses effets potentiels sur celles-ci. 
Conscient des difficultés de financement 
des petites entreprises et de la fragilité de 
leur trésorerie, François Hollande a aussi 
affirmé son intention de réduire de trois 
mois à un mois, les délais de paiement des 
TPE / PME par les grandes entreprises.
La part des petites entreprises dans la 
commande publique devrait être relevée. 
Lorsqu’il n’était que candidat, François 
Hollande avait fait part de son intention 
de créer un médiateur spécifique pour les 
marchés publics.

Des ambitions pour le logement
Le logement social préoccupe surtout 

M. Hollande. Sa première proposition vise à 
encadrer les loyers pour limiter les prix ex-
cessifs. Il compte y parvenir en établissant 
des références de prix, ville par ville. Son 
objectif est la construction de 2,5 millions 
de logements sur cinq ans, parmi lesquels 
150  000 sociaux, répondant à la diversité 
des besoins (jeunes ménages, personnes 
seules, familles recomposées, logements 
adaptés au vieillissement, etc.).
Pour parvenir à ses fins, le Chef de l’Etat 
a annoncé le doublement du plafond du 
Livret A et du Livret Développement 
durable, le durcissement de la loi relative à 
la solidarité et au renouvellement urbains 
(SRU) avec le quintuplement de la sanc-
tion financière si une commune n’offre pas 
20 % de logements sociaux.
Il entend aussi mettre des terrains de l’Etat 
à la disposition des organismes HLM pour 
la construction de logements sociaux à 
prix abordable. Cent mille logements sont 
ainsi escomptés. La fiscalité foncière sur 
les terrains constructibles laissés nus sera 
aussi renforcée pour inciter leur mise sur 
le marché. 
Citons Pierre Moscovici, à l’Assemblée 
générale de la Capeb  : «  Le doublement 
des aides à la pierre représentera un 
potentiel de 20 à 30 milliards d’euros. Nous 
ferons appliquer la loi. Les fonds récoltés 
par le Livret A seront investis et non portés 
à l’actif des banques. » 
Les logements intermédiaires sont aussi vi-
sés. Les investisseurs institutionnels seront 
incités à s’y intéresser. Le rôle de l’Agence 
nationale de l’habitat (Anah) devrait être 
conforté pour lutter contre l’habitat indigne 
et générer une offre de logements à loyers 
intermédiaires dans le parc privé. Ses 
ressources seront rebudgétées.
Il est prévu d’achever le programme 
national de rénovation urbaine des villes 
moyennes avec un budget d’un milliard 
d’euros par an. 
La mixité sociale sera recherchée et la 
règle des trois tiers bâtis devrait permettre 
d’atteindre cet objectif  : des logements 
sociaux dans les quartiers et communes 
aisés, des logements en accession et 
locatif libre dans les espaces comptant 
beaucoup de logements sociaux.
Un coup de pouce est prévu pour favoriser 
l’accession à la propriété des moins aisés : 
les jeunes actifs et les classes moyennes 
sans patrimoine. Un prêt à taux zéro 
conforté leur sera proposé et des terrains 
constructibles seront libérés. 
Un autre projet devrait intéresser direc-
tement les artisans du bâtiment  : la lutte 
contre la précarité énergétique. Un vaste 
plan est prévu pour l’isolation thermique 
d’un million de logements par an, parmi 
lesquels 600 000 logements anciens.
L’objectif est aussi de créer des emplois 
non délocalisables. On peut lire dans le 
programme du candidat Hollande : « C’est 
l’occasion de développer l’artisanat ainsi 
que de nouvelles filières de formation et 

…/…
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Le bâti ancien : Un patrimoine à valoriser, des compétences à conserver
La Capeb poursuit ses efforts pour proposer aux artisans et à leurs salariés des moyens de renforcer leurs compétences 
sur ces marchés très particuliers du patrimoine. Il s’agit du patrimoine inscrit et protégé au titre des Monuments historiques 
et les périmètres de protection, mais aussi tout le bâti ancien peu industrialisé d’avant 1948. Rien que pour l’habitat, cela 
représente 11 millions de logements. 

Les formations patrimoine sont aujourd’hui 
variées. Un diplôme d’Université (DU), 
« Bâti ancien et techniques innovantes de 
restauration », a été créé il y a dix ans. Il a 
été suivi par une Licence professionnelle 
européenne, «  Diagnostic, maintenance, 
restauration du patrimoine mobilier et 
immobilier  ». Puis, en 2008, un bac pro 
«  Intervention sur le patrimoine bâti  » a 
été mis au point pour les maçons, les 
charpentiers et les couvreurs.
Deux titres existent parallèlement. Mis 
en place en 2004, le premier s’intitule 
« Ouvrier en réhabilitation du bâti ancien ». 
Proposé depuis 2007, le second a été 
baptisé «  Maçon en réhabilitation du bâti 
ancien ». S’y ajoutent le CIP option Patri-
moine et le module FeeBat « Amélioration 
thermique du bâti ancien  », développé 
dans le cadre du partenariat national pour 
le projet Atheba Pro, auquel participe le 
ministère de la Culture, celui de l’Ecologie, 
la Fondation du patrimoine, les Maisons 
paysannes de France et les organisations 
professionnelles. Des modules techniques 

de restauration du patrimoine complètent 
cet ensemble.
La Capeb travaille au sein du Conseil inter-
national des monuments et des sites (Ico-
mos, International Council on Monuments 
and Sites, émanation de l’Unesco). Elle 
est membre du Conseil d’administration 
d’Icomos France. A travers son Assemblée 
générale, ses journées techniques ou bien 
lors du symposium international, l’Icomos 
suscite nombre d’ateliers, groupes de 
travail, colloques et conférences sur des 
thématiques diverses. L’Icomos garantit 
la déontologie en matière de préservation 
du patrimoine et des sites et du patrimoine 
immatériel (dont les savoir-faire) dans le 
monde entier. Cette instance intègre aussi 
la notion de développement durable. 
Le dernier symposium international a eu 
lieu pour la première fois en France, en 
2011, et a accueilli 1  120 participants. 
Cent cinquante communications y ont été 
présentées. La Capeb y est intervenue au 
sujet du poids des règles et des vertus 
des règles de l’art traditionnelles ainsi 

que sur la transmission des savoir-faire 
traditionnels. 
Ce grand rendez-vous donne lieu, tous les 
trois ans, à une déclaration politique de 
l’Unesco en matière de patrimoine. Celle 
de Paris portait sur le rôle du patrimoine 
dans le développement. Elle a abouti à 
plusieurs recommandations, qui s’im-
posent aux autorités nationales  : en parti-
culier celles de revitaliser les bourgs et les 
économies locales, de contenir et de 
mieux répartir le développement urbain, 
d’économiser l’espace et les ressources 
non renouvelables.
Cette déclaration a aussi plaidé pour la 
conservation du patrimoine dans toutes 
les richesses de ses matériaux et d’adapter 
l’usage et la fonction nouvelle au patri-
moine et non pas l’inverse. Ces principes 
apparaissent comme majeurs lorsqu’il 
faut rénover les bâtiments pour les rendre 
accessibles et plus performants en termes 
énergétiques, et les mettre en sécurité 
(notamment électrique).
Par ailleurs, la Capeb participe à trois 

RDSE : un groupe ‘charnière’
Le président de la Capeb, Patrick Liébus, a pu s’entretenir assez longuement, mi-juin 2012, avec Jacques Mézard, sénateur 
du Cantal et président du groupe Rassemblement démocratique social européen (RDSE). Ce dernier était accompagné d’Alain 
Bertrand, sénateur de la Lozère et de Françoise Laborde, sénatrice de Haute-Garonne.
Le groupe RDSE est un groupe ‘charnière’ 
important au Sénat. Il a toujours beaucoup 
aidé la Capeb, notamment au travers d’amen-
dements portés par ses parlementaires.
M. Liébus a rappelé la position de la Capeb 
concernant le régime de l’auto-entrepreneur 
et son souhait de voir ce régime exclu 
pour le secteur du bâtiment. Sur ce point, 
il a reçu un écho favorable des sénateurs, 
qui sont conscients des distorsions de 
concurrence qu’entraîne ce dispositif pour 
les professionnels du bâtiment.

Le soutien du président de ce groupe et 
de ses sénateurs n’est pas sans intérêt  : 
la ministre de l’Artisanat, Sylvia Pinel, est 
issue du RDSE. Elle s’est déjà clairement 
prononcée sur la nécessité de réaména-
ger le régime et a commandé un rapport 
d’évaluation dans cette perspective.
Les sénateurs se sont également mon-
trés attentifs à la demande renouvelée de 
M. Liébus de mettre rapidement en place 
un coffre-fort électronique pour simplifier 
les démarches des entreprises.

Ils ont aussi affirmé leur soutien au 
maintien du taux réduit de TVA pour les 
travaux de bâtiment. Ils se sont montrés 
convaincus par les arguments du président 
confédéral concernant la nécessité de ne 
pas alourdir les charges, de faciliter l’accès 
des TPE au crédit pour des lignes d’un 
faible montant et d’inscrire dans la durée, 
la politique du logement.
Les sénateurs ont assuré M. Liébus de 
leur soutien lorsque des dispositions en ce 
sens seront examinées au Sénat.

Rencontre au ministère de l’Artisanat
Le 5 juin 2012, le président de la Capeb, Patrick Liébus, a fait la connaissance de la nouvelle ministre chargée de l’Artisanat, 
Sylvia Pinel. 
Courtois, ce premier échange a permis 
d’évoquer la situation des artisans, les 
délais de paiement, l’accès aux marchés 
publics et la concurrence déloyale des 
auto-entrepreneurs (à laquelle elle s’est 
montrée sensible). Ont également été 
abordés, la simplification administrative 
qu’elle entend poursuivre, notamment 
concernant le coffre-fort électronique sur 

lequel elle a demandé un dossier, et le 
bulletin de paie pour la simplification 
duquel la Capeb souhaite une concertation.
L’entretien a aussi permis d’évoquer la 
sécurisation des Groupements momenta-
nés d’entreprises (GME), la mention de la 
décennale sur les devis, ainsi que l’appren-
tissage pour satisfaire à la clause d’inser-
tion dans les marchés publics.

La ministre a parfaitement compris la 
nécessité de revenir sur la nouvelle 
définition de l’artisan qui, comme l’a 
souligné le président de la Capeb, Patrick 
Liébus, « tire » le secteur vers le bas. Elle 
a affirmé vouloir travailler avec la Capeb
et avec les organisations professionnelles 
dans la concertation et la transparence. Bref, 
cet échange s’est révélé très constructif. 

…/…

d’activités, notamment dans le domaine 
des énergies renouvelables et de l’éco-
construction. »
Le nouveau Président devrait aussi 
engager une réforme dans la gouvernance 
des politiques de l’habitat qu’il souhaite 
installer à l’échelon des intercommunalités. 

Le pilotage de la politique de la ville devrait 
aussi être modifié : refondation du conseil 
national des villes, réforme de la géogra-
phie prioritaire, rattachement direct au 
gouvernement des soutiens aux territoires 
délaissés.

Nous serons très attentifs à la mise en 
place de la politique du nouveau Président 
de la République. Nous lui rappellerons 
ses promesses de campagne, pour autant 
qu’elles favorisent l’artisanat du bâtiment !

…/…



16

L a  V i e  d u  S y n d i c a t

Elections dans les entreprises de moins de 11 salariés
La Capeb a rencontré les autres partenaires sociaux du bâtiment au sujet des élections qui se tiendront cet automne 
dans les petites entreprises de moins de 11 salariés. Celles-ci permettront, pour la première fois, de mesurer la préférence 
syndicale de leurs quatre millions de salariés. Plus de 500 000 salariés du BTP sont concernés.

S’agissant du bâtiment, une réunion paritaire 
s’est tenue, mi-juin 2012, à la Capeb. Une 
déclaration commune a été signée par 
l’ensemble du collège patronal et par deux 
organisations de salariés (CFE/CGC et FO), 
les trois autres devant consulter leurs ins-
tances avant de la signer également.

Par cette déclaration, chacun des partenaires 
sociaux de la branche s’engage à utiliser 
ses moyens d’information propres pour 
promouvoir ces élections et faire en sorte 
qu’elles soient une réussite en termes 
de participation. Ils conviennent aussi de 
mettre à profit leurs rencontres diverses 

pour relayer cette information auprès de 
leurs adhérents respectifs et de solliciter 
un article sur l’organisation de ces élections 
dans le magazine de PROBTP, diffusé à 
l’ensemble des salariés de la branche. 

Certificats d’économie d’énergie : les dérives
La Capeb était intervenue auprès du gouvernement pour l’alerter sur les dérives constatées dans l’utilisation des certificats 
d’économie d’énergie (CEE). Certains grands groupes les mettent à profit pour pratiquer un véritable dumping sur les marchés.

Suite à cette démarche, le ministre de 
l’Ecologie et du Développement durable, le 
ministre de l’Economie et celui de l’Indus-
trie ont déclenché une mission d’enquête. 
Auditionnée par les inspecteurs chargés de 
cette mission, la Capeb a pu expliciter les 
différents aspects de la problématique.

Aujourd’hui, ces inspecteurs conviennent 
que la Capeb a « en partie » raison et ad-
mettent que les procédés en cause pour-
raient générer une concurrence déloyale à 
l’égard des petites entreprises ne pouvant 
effectivement pas faire l’avance du mon-
tant des CEE pour emporter les marchés 

(contrairement aux grands groupes).
Les suites du rapport sont maintenant 
entre les mains de la nouvelle équipe 
gouvernementale. La Capeb ne manquera 
pas de l’interpeller à nouveau si aucune dis-
position n’est prise afin de remédier à ce 
grave problème pour les petites entreprises.

CFA de Rueil-Malmaison : les apprentis et la création d’entreprise
La Capeb Grand Paris entretient d’étroites relations avec les CFA de la profession. C’est dans ce cadre qu’elle a animé trois 
réunions d’apprentis au CFA de Rueil-Malmaison (Hauts-de-Seine), les 15 mai, 25 mai et 10 juillet 2012, sur le thème de la 
création d’entreprise, à la demande des jeunes apprentis du CFA. Deux élues de la Capeb Grand Paris, Patricia François et 
Céline Savy, aidées de Claude Cutajar, secrétaire général adjoint, et Cécilia Elespp, juriste, ont animé les réunions. Un succès 
à reproduire dans d’autres CFA !

Devenir son propre patron est une ques-
tion qui taraude les apprentis, persuadés 
que l’expérience professionnelle demeure 
la condition préalable et suffisante pour 
mener à bien un tel projet.
Il importe qu’ils s’informent auprès de 
ceux ayant franchi le cap afin d’obtenir des 
réponses concrètes aux questions qu’ils 
se posent en matière de création d’entre-
prise artisanale du bâtiment. Dans cette 
quête, quoi de plus naturel que d’interroger 
les adhérents de la Capeb Grand Paris et 

leurs élus, dont certains sont aussi maîtres 
d’apprentissage.
L’exercice auquel la Capeb Grand Paris 
s’est livrée relevait de la gageure car il 
s’agissait de dépasser le cadre strict de 
la réglementation applicable à la création 
pour amener ces apprentis à réfléchir tant 
sur les changements de vie personnelle et 
familiale à anticiper, que sur le nécessaire 
choix d’un statut. Toutes choses qui mettront 
à rude épreuve leur détermination.
Melle François et Mme Savy ont préféré privi-
légier l’expression personnelle, en donnant 
la parole à chacun puis en réagissant, plutôt 
que de leur asséner par le menu, dans un 
exposé docte, chaque étape d’un parcours 
difficile. 
Le dialogue a essentiellement porté sur le 
premier choix du chef d’entreprise : s’ins-
taller en nom propre ou créer une société ; 
autrement dit, rester sous le régime du sala-
riat ou devenir indépendant. Cela a permis de 
souligner l’importance de l’entourage et, par-
ticulièrement, le rôle du conjoint qui appelle, 
lui aussi, le choix d’un statut.
Ces échanges ont évidemment permis 
de donner à ces apprentis l’occasion de 

découvrir le rôle de la Chambre de Métiers 
et de l’Artisanat mais, également, celui de 
l’Organisation professionnelle pour l’étendue 
de l’aide apportée à ses entreprises adhé-
rentes, de leur création à leur transmission. 
En ce sens, tous les participants à ces 
réunions ont reçu une plaquette d’informa-
tion détaillant l’ensemble de ses services. 
L’intitulé emportait déjà l’adhésion en la 
circonstance : « La Capeb Grand Paris. 
Mon choix. »

Le 14 juin 2012, au CFA de Rueil-Malmaison, la Capeb 
Grand Paris a participé à une journée de prévention. 
L’objectif de cette journée était de sensibiliser les 
jeunes apprentis, en plusieurs ateliers, aux risques de 
l’alcool, des drogues et aux risques routiers. 

Claude Cutajar animait les réunions, aux côtés de Patricia 
François et Céline Savy.

groupes de travail. L’un porte sur le patri-
moine mondial et examine notamment les 
candidatures françaises susceptible d’être 
présentées par l’Etat. L’autre concerne les 
gens de métiers. Celui-ci a organisé un 
colloque sur la terre crue en 2011 et sur les 

ciments naturels en 2012. Un autre groupe 
concerne «  normes et patrimoine  ». Il a 
donné lieu à un colloque sur la performance 
énergétique dans le patrimoine en 2010 et 
prépare un colloque sur l’accessibilité du 
patrimoine fin 2012 (date à déterminer). 

Dans toutes ces instances, la Capeb a 
le souci de faire valoir la spécificité de 
l’artisanat, et notamment de sa forte 
proximité avec le patrimoine local et de 
son implication dans la transmission des 
savoir-faire traditionnels.
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En 1971, à l’époque où il cherche un parte-
naire de qualité, offrant des produits haut de 
gamme, fiables et performants, Erik Gendre 
veut éviter la dispersion entre plusieurs 
fournisseurs. Il décide progressivement de 
se concentrer sur la marque de chaudières 
Viessmann (fioul, gaz et bois). Résultat, 
au bout de tant d’années d’expérience, il 
connaît son produit sur le bout des doigts 
et offre à ses clients un service de haut vol. 
Performance et efficacité technique sont 
garanties pour des installations de petite et 
moyenne puissance. «  Je suis assez ma-
niaque, avoue-t-il. Je n’installerais pas chez 
un client une chaudière que je ne monte-
rais pas chez moi. Opter pour un produit de 
qualité me permet aussi de ne pas être em-
bêté par des appels de clients désespérés, 
en fin de soirée ou le week-end, réclamant 
un dépannage d’urgence pour leur chau-
dière ayant  rendu l’âme. »
Ses interventions impliquent, en grande 
majorité, le remplacement de chaudières en 
fin de vie ou la rénovation d’installation. Plus 
rarement, ses clients décident de remplacer 
leur installation thermique en vue de faire 
des économies d’énergie et de limiter le 

facteur polluant. Or, cet effort financier initial 
s’avère aisément rentabilisé à moyen terme. 

M. Gendre a déjà une longue carrière 
professionnelle derrière lui. Dès l’âge de 
14 ans, il est engagé comme apprentis 
dans l’entreprise familiale. Il en reprend 
les rennes lors du décès de son père, en 
1971. Etabli à Rosny-sous-Bois, il déplace 
son activité à un jet de pierre de là, à 
Villemomble, en 1974. Sa clientèle est 
avant tout de proximité ou située dans les 
communes voisines. 

Réduire les marges
Ces dernières années, M. Gendre note un 
certain ralentissement du train des affaires. 
Le marché est un peu plus difficile qu’avant. 
La crise est passée par là, mais pas seule-
ment. Internet et la grande distribution ont 
aussi changé la donne. Les aides et les déduc-
tions fiscales sont moins avantageuses. Le 
particulier veut être un acheteur averti et fait 
moins confiance. Il consulte beaucoup le 
Net avant d’accepter un devis, sans forcé-
ment comprendre le travail que représente 
le chantier concerné.

«  Plus ça va, plus ils discutent les prix, 
explique M. Gendre. Comme nombre de 
mes confrères, nous avons dû réduire nos 
marges afin de conclure certains contrats. 
Cela dit, la qualité de mon travail n’a pas 
bougé d’un iota. Je ne sais pas faire autre-
ment ! » Heureusement, le bouche-à-oreille 
et sa réputation d’excellence lui permettent 
de faire passer la majorité de ses devis. 
Certains clients (son ‘fan-club’, en quelque 
sorte) se contentent même parfois d’un 
seul devis : le sien !

L’apprentissage, son cheval de bataille
Erik Gendre a toujours activement soutenu 
l’apprentissage, ayant reçu et formé plusieurs 
dizaines de jeunes tout au long de sa 
carrière. « L’expérience a été variable. Tous 
les éléments n’ont pas vocation à travail-
ler dans le bâtiment. Certains d’entre eux 
atterrissent là par dépit. De ce fait, la 
motivation n’est pas toujours au rendez-
vous. Or, les jeunes (et leurs parents) 
doivent comprendre que l’apprentissage 
n’est pas une voie de garage ! Nos métiers 
ont besoin de gens compétents. Ceux 
qui se montrent motivés ont de belles 
possibilités d’évolution devant eux. Pour 
moi, l’apprentissage est un échange de 
bons procédés. Je m’applique à leur 

enseigner mon travail et, en échange, 
ils m’aident à effectuer certains travaux 
difficiles à réaliser seul. » 

«  Certains de mes confrères se disent 
fatigués de leur métier et attendent la 
retraite avec impatience. Pas moi ! Même 
si je bosse dur parfois, j’ai toujours aimé 
mon travail. “Choisissez un travail que vous 
aimez et vous n’aurez pas à travailler un 
seul jour de votre vie”, disait Confucius. 
C’est exactement ce que j’ai fait ! »

Erik Gendre

10 rue Chappe
93250 Villemomble

Téléphone : 01 48 55 26 59
Fax : 01 45 28 27 51

e-mail : erikgendre@yahoo.fr

P o r t r a i t  d ’ u n  a d h é r e n t

Erik Gendre, spécialiste Viessmann hors normes
Installée à Villemomble (Seine-Saint-Denis), l’entreprise individuelle Gendre est spécialisée dans l’installation de chaudières 
Viessmann et d’équipements de climatisation Daikin. Etabli à son compte depuis 1971 et adhérent de longue date à la Capeb, 
Erik Gendre, 62 ans, travaille avec son épouse, Michelle, qui assure le secrétariat et le contact avec les clients. Bien que sa 
clientèle soit essentiellement composée de particuliers, Erik Gendre travaille aussi pour des copropriétés d’immeubles et 
pour des petits industriels. De nature enthousiaste et pédagogue, il a, au fil des ans, assuré la formation d’une quarantaine 
d’apprentis, à qui il a souhaité transmettre son amour du métier et du travail bien fait.

Groupe de climatisation réversible puissance globale 
20 kW pour bureaux.

Erik Gendre en intervention avec un aide : « Un client 
satisfait représente l’essence de mon métier !

Rénovation complète de chaufferie collective gaz à 
condensation en cascade, 400 kW.

Chaufferie collective gaz condensation, 115  kW, 
réservoir de production d’eau chaude 750 litres.
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Orange stimule la mobilité en entreprise artisanale
Orange Business Services et la Capeb Grand Paris ont conclu un accord de partenariat afin de soutenir les artisans du 
bâtiment dans le développement de leur activité. Grâce à ce partenariat, les adhérents de la Capeb pourront notamment 
bénéficier de deux offres exclusives : la formule Temps Réel (1) pour une solution mobile et Orange Open Pro (2) Partagé, 
proposant une solution pour les communications fixes, mobiles et internet. L’accord prévoit également deux offres spécifiques 
pour les tablettes tactiles, un outil versatile s’imposant de plus en plus dans la gestion des entreprises artisanales. 

La mobilité au sein des entreprises artisa-
nales du bâtiment évolue à vitesse grand 
V. «  Ces trois dernières années, Orange 
Business Services s’oriente de plus en plus 
vers des offres dites de convergence en 
matière de téléphonie, intégrant fixe, mobile, 
internet », assure Thierry Delage, directeur du 
département Développement des ventes 
PME chez Orange Business Services. 
Aujourd’hui, il devient presque impensable 
pour un artisan du bâtiment de travailler 
sans les nouvelles technologies mobiles, 
notamment celles tactiles. Au bureau ou en 
déplacement, son mobile (iPhone ou smart-
phone) devient un véritable mini-PC ultra 
communicant, offrant davantage d’affinités 
qu’un ordinateur et dont l’utilisation s’avère 
plus ludique. Gérer ses commandes, établir 
un devis, faire des photos de chantier  : le 
portable ne sert plus uniquement à passer 
ou à recevoir des appels. 

Les artisans adoptent la tablette tactile
Une nouvelle catégorie de produit s’invite, 
aussi, chez de nombreux artisans : la tablette 
tactile. Pratique, peu encombrant et très 
abordable, ce nouvel objet nomade, connec-
té sans fil (en Wi-Fi et  /  ou 3G) ouvre de 
nouvelles possibilités professionnelles. Il y 
a peu, personne n’en avait. Aujourd’hui, cet 
écran tactile devient presque indispensable. 
Pour tous les usages de base que sont le 
mail, le Web ou la consultation de sites de 
contenu, la tablette s’impose comme un outil-
clé. Au-delà de ces usages, Orange Busi-
ness Services fournis aux artisans plusieurs 
applications métier, à embarquer sur les 

tablettes, leur permettant ainsi d’optimiser 
et de rentabiliser leur action commerciale.

Dans le cadre du partenariat Capeb, Orange 
Business Services propose deux offres 
pour les tablettes  : Business initial pour 
tablette (28,78 €HT / mois) et Business pour 
tablette (32,06 €HT / mois) ainsi qu’un prix 
spécial pour les tablettes Samsung Galaxy 
Tab 10.1 et Samsung Galaxy Tab 8.9. Toutes 
les offres impliquent un engagement sur 36 
mois.

Nouveaux outils, meilleure réactivité
Les smartphones et les tablettes agissent 
comme des outils à valeur ajoutée, en 
améliorant la gestion du temps des artisans. 
Ils permettent de dématérialiser une grande 
partie des saisies papier et de tout syn-
chroniser en temps réel. Grâce à ces outils 
mobiles, les chefs d’entreprises artisanales 
peuvent passer une commande auprès 
d’un fournisseur, réaliser un devis en direct 
ou encore présenter leurs réalisations chez 
un client ou un prospect. « Auprès de leurs 
clients, ce gain en réactivité et en efficacité 
des entreprises artisanales est loin d’être 
neutre ! » souligne M. Delage.

Dans le cadre de l’utilisation de ces tablettes, 
Orange Business Services compte booster 
le développement de l’activité des artisans 
par la mise au point d’applications métier. 
«  L’artisanat du bâtiment se révèle un 
secteur d’activité très créatif, en évolu-
tion permanente. La Capeb pousse réelle-
ment ses adhérents dans cette direction », 
estime M. Delage.

Orange, pionnier de la convergence
Pionnier de la convergence (offres combi-
nées fixe, mobile, standard téléphonique 
et IP), qui représente une large part de son 
activité, l’opérateur historique compte bien 
en poursuivre le développement afin de 
répondre aux besoins croissants des chefs 
d’entreprises artisanales en termes de 
mobilité. « Recevoir une facture unique pour 
tous ces services permet à ces derniers de 
simplifier la gestion de leur informatique », 
conclut-il.

(1) Formule Temps Réel :  abonnement à 5,50 €HT / mois 
communication 0,06 €HT / minute (fixe et mobile de et 
en France métropolitaine)  une option illimitée interne 
pour 2 €HT pour les flottes de plus de 10 lignes  une 
large gamme d’options.
(2) Orange Open Pro Partagé:  un large choix de formules 
pour appeler sans compter depuis l’ensemble des lignes 

fixes et mobiles  une large gamme d’options internet.

Pour découvrir les conditions 
de l’accord Orange / Capeb, 

appelez le 

 N° Vert 0 800 000 422



19

L a  p r o f e s s i o n

Amiante : campagne de sensibilisation
Les organisations professionnelles du BTP, la Direction générale du travail, l’Organisme professionnel de prévention du 
bâtiment et des travaux publics (OPPBTP) et l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS) conduisent actuellement 
une campagne de sensibilisation au risque amiante.

L’objectif est d’encourager les entreprises à ne pas toucher à l’amiante sans en connaître les risques et les procédures adéquates, 
autrement dit, sans s’être formées au préalable pour savoir bien agir. 

Salons Bâtiment : un changement historique
Du 4 au 8 novembre 2013, Batimat, Interclima+Elec et Idéo Bain se tiendront, en même temps, au parc des expositions de 
Paris Nord Villepinte : un moment unique et inédit !

Les trois salons conserveront bien sûr leur 
marque et leurs événements propres mais 
leur tenue conjointe permettra de propo-
ser aux professionnels du bâtiment une 
vitrine complète des produits et solutions 
techniques de tous les secteurs de la 

construction.
Ce rapprochement est d’autant plus 
cohérent que les métiers convergent 
désormais vers les mêmes objectifs de 
développement durable et de performance 
énergétique. Ils évoluent également vers 

une offre globale que nous souhaitons 
aussi promouvoir dans le but d’aider les 
artisans du bâtiment à préserver leur accès 
direct aux marchés et aux clients. Nous 
serons donc au rendez-vous, en novembre 
2013 !

Développement durable
Le premier Comité national du développement durable et du Grenelle de l’environnement, présidé par Nicole Bricq, ministre 
de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie, s’est tenu début juin.

Sans revenir sur ce qui a été engagé, la 
nouvelle ministre a indiqué qu’elle conser-
verait le principe d’une gouvernance à 
cinq de cet important dossier (salariés, 
entreprises, ONG, Etat, collectivités terri-
toriales). Par ailleurs, elle réunirait chaque 
année une conférence afin de définir un 
agenda de travail.
Le comité actuel changera sans doute de 
nom mais il restera un lieu de concertation 
(où la Capeb siège). En cas d’arbitrages, ils 
seront effectués lors des conférences. La 
première du genre est annoncée pour le 
mois de juillet. Elle devrait donner le ton de 

la démarche de « work in progress » que 
la ministre veut adopter : un travail régulier 
intégrant, chemin faisant, les éléments 
d’amélioration de façon pragmatique. Une 
évaluation de ce qui a déjà été fait sera 
réalisée.
Mme Bricq a précisé qu’il ne s’agissait en 
aucun cas de critiquer ce bilan mais de voir 
ce qui a bien ou moins bien fonctionné afin 
d’améliorer ce qui doit l’être.
Au cours de cette première réunion, à la-
quelle participaient aussi Dominique Dron, 
Commissaire générale au Développement 
durable, et Géraud Guibert, directeur de 

cabinet de Mme Bricq, la Capeb s’est 
exprimée au nom de l’Union professionnelle 
artisanale (UPA). Elle a rappelé que le Grenelle 
a conduit à des avancées considérables et 
a permis de mettre en place deux outils 
essentiels : le programme RAGE d’accom-
pagnement des professionnels (visant 
la révision de l’ensemble des règles de 
construction afin de faire des économies 
d’énergie et de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre) et le Plan Grenelle 
Bâtiment, dont elle a souhaité que les 
missions soient prolongées au-delà du 
terme initial (juillet 2012).

Programme RAGE
Les organisations professionnelles, parmi lesquelles la Capeb, travaillant avec des partenaires à l’accompagnement des 
professionnels et à l’adaptation des Règles de l’Art aux exigences du Grenelle de l’Environnement 2012 (RAGE), se sont 
réunis, fin mai 2012.

L’objectif était d’examiner les conditions 
dans lesquelles l’ensemble des quelque 
80 recommandations techniques du pro-
gramme pourront être traduites au sein d’un 

programme de formation initiale et continue.
L’Agence qualité construction (AQC) a été 
chargée de travailler à l’élaboration d’un 
cahier des charges en vue de sélectionner 

le prestataire capable d’accompagner cette 
‘traduction’ de la technique en formation. 

Auto-entrepreneurs : une concurrence déloyale
« Le régime de l’auto-entrepreneur a conduit à créer dans certains secteurs, notamment le commerce et l’artisanat, une 
concurrence déloyale avec les professionnels soumis à des règles sociales et fiscales et à des normes différentes », a déclaré 
la ministre de l’Artisanat, Sylvia Pinel, devant l’assemblée générale de l’APCMA (Assemblée permanente des chambres de 
métiers et de l’artisanat), début juin.

Le gouvernement conduit une évaluation de ce 
régime et envisage de lui apporter des ajuste-
ments « une fois ces conclusions connues et 
en concertation avec les organisations profes-
sionnelles représentatives », a-t-elle ajouté.

Ceci est encourageant et constitue une pre-
mière réponse à notre incessante revendi-
cation sur ce sujet depuis deux ans. Début 
juin encore, lors de son entretien avec la 
ministre, le président de la Capeb, Patrick 

Liébus, a pointé toutes les dérives et les 
risques qui environnent ce régime dans le 
bâtiment. Serons-nous enfin entendus, mal-
gré la contre-attaque de la fédération des 
auto-entrepreneurs ?
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Amiante : nouvelles règles
Renforcer la protection des travailleurs contre les risques liés à l’amiante : tel est l’objectif des nouvelles dispositions 
applicables depuis le 1er juillet. D’ici 2015, la concentration à laquelle les salariés peuvent être exposés sera divisée par dix.

Le champ de ces dispositions a été élargi : 
sont visés, les travaux de retrait ou d’encap-
sulage d’amiante ou d’éléments en conte-
nant, y compris lors des démolitions, des 
interventions susceptibles de provoquer 
l’émission de fibres d’amiante et de tout 
type d’amiante, friable ou non.
La nouvelle réglementation est lourde de 

contraintes pour les employeurs, qui devront 
notamment estimer le niveau d’empous-
sièrement des interventions envisagées et 
les classer en trois niveaux. Ils devront 
consigner leurs évaluations dans le 
document unique d’évaluation des 
risques. Ils devront s’assurer du respect 
de la valeur limite d’exposition autorisée.

Il leur faudra aussi utiliser des procédés 
permettant de réduire l’empoussièrement 
et prévoir les mesures nécessaires au 
confinement, les moyens de protection 
collective et, selon les cas, les protections 
individuelles adéquates. Compte tenu de la 
rigueur de cette réglementation, mieux vaut 
être bien avisé !

La place des femmes dans le bâtiment
Les dernières données disponibles du RSI (Régime social des indépendants) montrent qu’il reste encore beaucoup à faire 
pour encourager les conjoints à choisir un statut et, notamment, le statut de conjoint collaborateur. Sur 408 543 ressortissants 
du RSI, seuls 9 433 sont conjoints collaborateurs !

Au plan juridique, un conjoint sans statut est 
considéré comme un travailleur dissimulé, 
soumis à des sanctions civiles et adminis-
tratives. Au plan social, les conséquences 
sont aussi lourdes : un conjoint sans statut 
est un conjoint sans couverture sociale et 
donc particulièrement vulnérable en cas 
de divorce, de décès, d’invalidité, etc. De 
plus, un conjoint ayant choisi un statut 
acquiert une reconnaissance concrète lui 
ouvrant la possibilité de suivre des forma-
tions qualifiantes.
C’est, entre autres, le cas de la certification 
Gestionnaire d’entreprise artisanale du 
bâtiment (GEAB). Créée en 1994, le GEAB 
est homologué par le ministère des Affaires 
sociales et enregistré au Répertoire national 
des certifications professionnelles (RNCP).
Cinquante-sept jours de formation, sur 
deux ans, permettent ainsi aux conjoints 
d’approfondir ou d’acquérir des compé-
tences en gestion d’entreprise, dans les 
domaines commercial, juridique et social 
et en informatique. 

La protection sociale de l’artisan 
S’agissant de la protection sociale de l’artisan 
et de son conjoint, PROBTP propose en 
particulier des garanties au-delà de celles 
du RSI comme, par exemple, en cas d’arrêt 
de travail temporaire, en cas d’invalidité, de 
décès, de retraite et en remboursement de 
frais médicaux.
Les prochaines élections au RSI auront lieu 
le 22 octobre prochain. Pour ce scrutin, 
l’Union professionnelle artisanale (UPA), la 
Fédération des associations des retraités 
de l’artisanat (FENARA), et la Mutualité 
Française ont décidé de faire une campagne 
conjointe.
Parallèlement, un mini site Internet dédié 
sera accessible directement depuis les 
sites des partenaires. Une action d’infor-
mation est aussi prévue sur les réseaux 
sociaux tels Facebook et Twitter. Bref, tout 
se met en place progressivement. La liste 
des candidats devra être déposée avant le 
12 septembre.

Des outils spécifiques pour les artisans 
employeurs
Le rôle des conjoints dans l’entreprise en 
termes de gestion du personnel n’est plus 

à démontrer. Tout ce qui permet d’alléger 
cette tâche importante est le bienvenu. 
PROBTP l’a bien compris et a mis au point 
des produits spécifiques concernant l’arrêt 
de travail d’un ouvrier, les indemnités de 
licenciement et les services associés  : 
calcul des indemnités et versement direct 
soit à l’ouvrier soit à l’entreprise, prise en 
charge des formalités administratives, etc. 
L’assurance licenciement, elle, garantit le 
remboursement d’une part importante des 
indemnités à verser par le chef d’entre-
prise à son ouvrier en cas de licenciement, 
quelle qu’en soit la cause. Le montant du 
remboursement peut atteindre 90 %.
Le groupe s’est aussi intéressé de près 
aux apprentis bénéficiant trop souvent de 
garanties très courtes, voire inexistantes. 
Le groupe leur propose une garantie santé 
à partir de 2,50 € par mois, une première 
assurance personnelle et pour leur logement, 
une allocation leur permettant de finan-
cer une partie de leur permis de conduire, 
un prêt à 1 % pour acheter leur première 
voiture et, côté loisirs, des séjours 
vacances à des prix très modestes. Bref, 
des formules simples destinées à combler 
un grand vide dans l’offre faite, par ailleurs, 
aux jeunes en apprentissage.
Dans un autre registre, mais néanmoins lié 
au rôle déterminant assumé par le conjoint 
vis-à-vis des salariés de l’entreprise, 
la Commission nationale des femmes 
d’artisan (CNFA) souligne l’importance 
du scrutin se tenant cet automne et qui 
permettra aux salariés des entreprises 
comptant moins de 11 salariés d’expri-
mer leur préférence syndicale pour la pre-
mière fois. Par voie électronique ou par 
correspondance, ils pourront choisir le sigle 
syndical qu’ils préfèrent et permettront 
ainsi de mesurer l’audience des organisa-
tions de salariés dans les TPE. Une première 
à ne pas manquer !

La sécurité : une grande priorité
Dans l’entreprise artisanale, la sécurité est 
l’affaire de tous. Souvent, c’est la femme 
de l’artisan qui prend le problème à bras le 
corps en termes d’obligations administra-
tives ou réglementaires. Ce n’est pas un 
hasard si l’OPPBTP a choisi de s’appuyer 
sur les femmes d’artisan pour encourager 

les entreprises à remplir leur Document 
unique (DU). Fin 2011, 3  000 entreprises 
avaient suivi le dispositif DU.
En matière de sécurité, beaucoup de 
choses évoluent sous l’effet, notamment, 
de la réglementation. Plus que jamais, 
l’information et la sensibilisation sont 
nécessaires tant les contraintes se sont 
multipliées. Les entreprises sont contraintes 
de respecter leurs obligations et, dans 
le cas contraire, risquent gros. Le pôle 
innovation de l’Institut de recherche et 
d’innovation sur la santé et la sécurité au 
travail (IRIS-ST) produit nombre de mémos 
concis et pratiques leur permettant d’aller 
à l’essentiel dans bien des domaines liés à 
la santé et à la sécurité.
En complément, l’Organisme professionnel 
de prévention du bâtiment et des travaux 
publics (OPPBTP) promeut le stage « se-
conder le chef d’entreprise artisanale  », 
permettant de sensibiliser plus largement 
les conjoints sur leur responsabilité en ma-
tière de sécurité en fonction de leur statut. 
Il sert également à pointer les différentes 
actions à mener dans l’entreprise sur ce 
thème.
Le rôle de conjoint du chef d’entreprise 
s’avère essentiel  : les fonctions de ges-
tion et d’administration ont atteint une 
telle complexité qu’il s’agit, aujourd’hui, 
d’une vraie spécialité. C’est d’ailleurs pour 
échanger et avancer des propositions 
sur leurs domaines d’intervention que 
les conjointes se retrouvent au sein de 
la Commission interdépartementale des 
femmes d’artisan (CIFA), mise en place à 
la Chambre syndicale.

A la Commission 
interdépartementale 
des femmes d’artisan 

(CIFA),
vous pouvez contacter :
Céline Savy (présidente)
Portable : 06 30 51 20 91
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Une nouvelle Assemblée nationale
Les résultats du scrutin du 17 juin dernier génèrent une nouvelle Assemblée 
nationale. Le Chef de l’Etat bénéficie désormais d’une majorité absolue 
de députés. Cela devrait lui permettre de conduire ses réformes plus 
facilement.

La droite recule et obtient 207 sièges (contre 320 précédemment) au bénéfice des 
écologistes, qui auront leur groupe parlementaire avec 18 députés, du Nouveau 
Centre, qui en comptera 14, du Parti radical, qui en aura cinq et du Modem (deux 
sièges).
Le Front de gauche emporte 13 sièges et le Front national, deux. Enfin, tous les 
ministres qui se présentaient ont été élus et pourront donc rester en poste au 
gouvernement.

Redressement productif
Arnaud Montebourg, ministre du Redressement productif, a annoncé qu’il nommerait 22 délégués au redressement productif 
afin qu’il y ait un responsable par région.

Les délégués auront pour mission d’animer 
une cellule de veille et d’alerte et de sou-
tenir les entreprises (notamment, celles 

comptant moins de 400 salariés) dans la 
résolution de leurs difficultés.
Ces agents seront recrutés parmi les 

cadres de l’administration déjà en place. Ils 
seront formés à ce travail durant l’été. 

Logement
Avant d’être nommé ministre délégué à la 
Formation professionnelle et à l’Apprentis-
sage, le sénateur Thierry Repentin a déposé 

une proposition de loi visant à abroger le 
projet de loi sur la majoration des droits à 
construire de 30  %, adopté par la précé-

dente majorité.
Ce texte pourrait être débattu lors de la 
session extraordinaire de juillet. 

Retraite : nouvelles mesures
Dans le cadre du dispositif carrière longue, instauré en 2003, le Président de la République a souhaité permettre aux personnes 
ayant débuté leur carrière à 18 ou 19 ans et ayant travaillé 41 ans, de faire valoir leurs droits à la retraite. L’Union professionnelle 
artisanale (UPA) en a pris acte.

Pour autant, elle s’est toujours efforcée 
de préserver le régime de retraites par 
répartition et considère que l’Etat n’aurait 
pas dû modifier les critères permettant de 
bénéficier du dispositif de carrières longues.
L’UPA a fait part de ses craintes quant 

au coût de cette nouvelle mesure. Elle 
souhaite que la prise en compte de deux 
trimestres supplémentaires et des périodes 
de chômage et de maternité n’alourdissent 
pas le coût supporté par les entreprises, 
les salariés et les travailleurs indépendants 

et ne nuisent pas à l’équilibre financier des 
régimes complémentaires AGIRC – ARRCO 
et RSI.
L’UPA a aussi vivement protesté contre le 
manque total de concertation à propos de 
cette nouvelle mesure.

Agence Nord : 02 32 96 31 31

Agence Centre : 02 48 20 58 57

Dépôt Légal 3e trimestre 2012 - N° 75.20

http://www.pygma.fr


22

L e s  a c t u a l i t é s  é c o n o m i q u e s  e t  s o c i a l e s

Les chiffres
600 000
C’est le nombre d’emplois créés au cours des 
dix dernières années. La moitié est à mettre au 
crédit des entreprises de moins de 20 salariés.

136 000
C’est le nombre de postes de travail que le 
bâtiment devrait gagner d’ici 2020 d’après la 
Direction de l’animation de la recherche, des 
études et des statistiques (DARES) du ministère 
du Travail, de l’Emploi, de la Formation profes-
sionnelle et du Dialogue social. Elle souligne 
aussi, dans ses Analyses n° 22 (mars 2012), que 
les femmes y occuperont une place croissante, 
notamment dans les métiers les plus qualifiés. 

4,364 milliards d’euros
C’est le chiffre d’affaires réalisé par les auto-
entrepreneurs en 2011, soit une forte hausse 

par rapport à 2010 (3,1 milliards d’euros). Cette 
évolution est, en partie, liée à l’accroissement 
du nombre d’auto-entrepreneurs (+ 27 % en 
un an). Pour autant, 43,5 % d’entre eux n’ont 
réalisé aucun chiffre d’affaires. Sur 751  000 
auto-entrepreneurs, seuls 60  000 atteignent 
un volume d’affaires supérieur à 20 000 e€.

260 000
C’est le nombre d’entreprises qui disposaient 
d’un plan d’épargne salariale au 31 décembre 
2011, soit une progression de 7 % par rapport 
à 2010. Les versements sont également en 
hausse  : 16,3 milliards d’euros contre 13,3 
milliards en 2010, soit une progression de 
20  %. Cent soixante-douze mille foyers ont 
bénéficié de ces placements pour acquérir 
leur résidence principale en 2011.

70 %
Les contrôleurs de l’URSSAF constatent une 
anomalie dans 70 % des entreprises visitées.

- 26,1 %
C’est la baisse du montant des prêts immo-
biliers distribués de janvier à mars 2012, en 
comparaison de la même période, en 2011. 
Ce recul s’explique en partie par la suppression 
du PTZ  +, qui a exclu du marché les jeunes 
ménages modestes sans apport personnel.

20 %
C’est la part des ménages les plus aisés 
détenant la plus grande part du patrimoine  : 
40  % du revenu disponible brut et 75  % de 
l’épargne. 

En bref…
•	 La conjoncture économique mondiale se 

dégrade.
•	 L’OCDE revoit ses prévisions de croissance 

à la baisse pour l’Europe mais pas pour la 
France, qui devrait parvenir à atteindre 
+ 0,6 % cette année.

•	 La conjoncture se dégrade à nouveau et la 
Banque de France revoit ses prévisions de 
croissance à la baisse.

•	 L’objectif de réduction du déficit de 3 % en 
2013 sera difficile à atteindre. 

•	 L’Inspection générale des finances considère 
que l’Etat doit réaliser cinq milliards d’euros 
d’économies par an.

•	 Le nombre de transmissions d’entreprise 
baisse.

•	 La rentabilité des entreprises est au plus 
bas depuis 25 ans.

•	 Les mises en chantier et les permis de 
construire reculent.

•	 L’activité des entreprises ralentit et le nombre 
de défaillances repart à la hausse.

•	 Les collectivités locales éprouvent des diffi-
cultés de crédit de plus en plus graves. 

•	 Les banques n’ont pas assoupli leur attitude 
concernant les crédits aux entreprises.

•	 L’accès au crédit des TPE est toujours 
•	 problématique.
•	 Les crédits aux entreprises se sont légère-

ment tassés en mars.
•	 Poussés par la crise, les artisans du bâtiment 

espagnols cassent les prix en France.
•	 Trente pour cent des exportateurs français 

sont des artisans.
•	 La France est le quatrième pays le plus 

taxé d’Europe.
•	 Une nouvelle taxe sur les dividendes est 

annoncée pour l’été.
•	 Ayant pourtant le vent en poupe, les Parte-

nariats public-privé (PPP) sont de plus en 
plus critiqués.

•	 Le nombre de dossiers de surendettement 
a reculé depuis cinq mois.

•	 Les Collectivités territoriales tirent la sonnette 
d’alarme concernant leurs difficultés de 
financement et la charge de plus en plus 
lourde de leurs dépenses sociales.

•	 Le gouvernement envisage d’annuler rétroac-
tivement le gel des tarifs réglementés du 
gaz. Une hausse importante des prix est 
prévue cet été.

•	 La baisse des ventes de logements neufs 
s’accélère. Les prix ne reculent pas beaucoup 
pour autant.

•	 Le Haut Conseil à la Famille fait des proposi-
tions concrètes contre la crise du logement.

•	 St Gobain investit dans les verres intelligents 
et en particulier les verres isolants thermiques.

•	 La TVA sur les livres va repasser à 5,5 %.
•	 Le plafond du Livret A devrait être relevé 

par étape, commençant par 20 000 €.
•	 L’Insee a révisé à la hausse le nombre de 

créations de postes au premier trimestre 
2012.

•	 Le taux de chômage passe la barre des 10 %.
•	 L’inadéquation entre les offres et les de-

mandes d’emploi est de plus en plus forte.
•	 L’emploi salarié a augmenté de 1,1 % dans 

le privé en 2011.
•	 L’Unedic ne prévoit pas d’amélioration de 

l’emploi avant mi-2013.
•	 Pôle emploi prévoit de refondre ses services 

en privilégiant les PME.
•	 L’emploi a été plus touché dans l’industrie 

que dans les services en 2011.
•	 Le taux de chômage de la zone euro atteint 

son record de 1997.
•	 Une trentaine de branches ont toujours un 

salaire minimum inférieur au Smic.
•	 Les comptes sociaux sont plus dégradés que 

prévu à cause, notamment, de la mauvaise 
conjoncture économique.

•	 Les cotisations AT/MP pourraient augmenter, 
cette branche de la sécurité sociale étant 
dans le rouge. 

•	 Les dépenses de l’assurance maladie ont 
été maîtrisées depuis le début de l’année.

•	 Le déficit de la sécurité sociale a reculé de 
27 % en 2011.

•	 La Cour de Cassation confirme que l’ordre 
judiciaire ne peut s’immiscer dans les plans 
sociaux.

•	 L’Association pour la gestion du régime de 
Garantie des créances des Salariés (AGS) a 
constaté une augmentation des procédures 
collectives au 1er trimestre 2012.

•	 Les femmes gagnent toujours en moyenne 
25 % de moins que les hommes.

•	 L’Etat financera 80 000 contrats aidés sup-
plémentaires au deuxième semestre 2012.

•	 L’AFPA (Association nationale pour la forma-
tion professionnelle des adultes) appelle 
l’Etat à sa rescousse. 

•	 Le quotient familial devrait être raboté avec 
une baisse de son plafond.

•	 Les retraites prises au titre de la pénibilité sont 
beaucoup moins nombreuses que prévu.

•	 Le gouvernement a présenté les conditions du 
retour à la retraite à 60 ans pour les personnes 
ayant commencé à travailler à 18 et 19 ans.

•	 Les organisations de salariés font pression 
pour l’élargissement du retour de la retraite 
à 60 ans.

•	 Le retour à la retraite à 60 ans devrait coûter 
500  millions d’euros aux régimes complé-
mentaires en 2013.
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